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L’intégration est un enjeu particulièrement impor-tant. Cette idée est au cœur de notre pacte social.Elle doit être examinée à l’aune de deux grands
principes inscrits dans notre constitution : d’une part l’é-
galité républicaine sans discrimination d’origine, de race,
de religion qui exclut toute communautarisation et donc
tout principe de quotas ethniques – l’article 1 de la Cons-
titution de 1958 dispose que « La France est une Répu-
blique indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle
assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens, sans dis-
tinction d’origine, de race et de religion » –, d’autre part,
notre constitution le dit aussi explicitement, la nécessité
de donner à chacun sa place dans notre société.
Les attentes de la société française sur cette question sont
fortes. Le secteur audiovisuel qui occupe une place impor-
tante dans la vie des Français a un rôle décisif à jouer : la
télévision est très présente dans leur quotidien – ils pas-
sent près de trois heures et demi devant leur poste et près
de quatre heures désormais pour les foyers qui reçoivent
les dix-huit chaînes de la TNT. Les médias audiovisuels sont
les principaux outils de la représentation que la société se
donne d’elle-même. Ils doivent donc être conformes à la
réalité de notre société dans sa diversité.
C’est pourquoi, la question de la représentation de la diver-
sité des origines et des cultures sur nos antennes, fait par-
tie, depuis plusieurs années, des préoccupations du
Conseil.
Dès 1999, le CSA, conscient de ce rôle de tout premier
plan que la télévision doit jouer, s’est en effet intéressé à
cette question alors même qu’il n’avait pas de réelle com-
pétence juridique en la matière. Pionnier sur le sujet, le
CSA a, depuis six ans, engagé une réflexion et approfondi
le dialogue avec les diffuseurs sur le sujet en utilisant la
voie conventionnelle. Cette action concertée avait permis
des avancées importantes.
Pour les chaînes privées, le CSA a négocié avec TF1 et M6
en 2001, puis quelques mois plus tard avec Canal+, une
modification de leur convention en introduisant des dispo-
sitions nouvelles. Les chaînes doivent notamment « pro-
mouvoir les valeurs d’intégration et de solidarité qui sont
celles de la République » et « prendre en compte dans la
représentation à l’antenne la diversité des origines et des
cultures de la communauté nationale ». Ces dispositions
ont d’ailleurs été systématiquement introduites par le CSA
dans les conventions des chaînes du câble et du satellite
mais également dans celles des chaînes de la TNT.
En revanche, le Conseil n’a pas pu négocier à l’époque l’in-
troduction de telles obligations dans les cahiers des mis-
sions et des charges des chaînes publiques dont la
rédaction relève du Gouvernement. À la différence des
chaînes privées, aucune disposition ne concerne spécifi-
quement la diversité des personnes intervenant ou repré-
sentées à l’antenne. Les obligations des chaînes publiques,
plus générales, portent sur la nécessité de proposer des
programmes aptes à favoriser l’intégration et d’encourager
la promotion des différentes cultures qui composent la
société française sans discrimination. Le CSA a toujours
regretté qu’il n’existe pas pour les chaînes publiques de
dispositif aussi explicite que pour les chaînes privées : il a
d’ailleurs à plusieurs reprises fait savoir sa position au Gou-
vernement en 1999 et en 2000.
Position que le CSA a rappelée en 2004 au Ministre de la
culture alors en place conformément à un des engage-
ments pris devant le HCI 1 en 2003. Autres engagements
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dans ce sens les cahiers des charges des sociétés France 2,
France 3, France 4, France 5, Réseau France Outre-mer,
Radio France et Radio France Internationale devrait être
prochainement publié. Par ailleurs, France Ô actuellement
diffusée sur le câble et le satellite sera bientôt accessible
en Île de France sur la TNT grâce à un canal que l’État va
préempter à cet effet.
Les mesures annoncées par le président de la République
doivent contribuer à faire de nos médias audiovisuels un
reflet plus exact de la société française. Mais au-delà de
ces mesures concrètes inscrites dans la loi qui étaient
nécessaires, il faut aussi que chacun prenne ses respon-
sabilités. Une meilleure représentativité de la société
française dans sa diversité doit constituer un objectif
pour chaque diffuseur. La politique de recrutement,
notamment des journalistes, joue à ce titre un rôle déter-
minant. Elle n’est pas du ressort du CSA mais des entre-
prises. Nos efforts et nos initiatives doivent nous
permettre de relever ce défi. Le CSA a établi, en 2004, un
état des lieux dans différents pays présentant quelques
exemples de régulation en faveur d’une meilleure repré-
sentation de la diversité des origines et des cultures dans
les médias audiovisuels. Les régulateurs interviennent
auprès des chaînes et des opérateurs audiovisuels en
adoptant des recommandations, en conduisant des
recherches et en organisant des séminaires de réflexion.
Les diffuseurs doivent présenter annuellement leurs
engagements concrets afin que la représentation de la
diversité de la société soit la plus juste et la plus équili-
brée possible. Le régulateur canadien, le CRTC 3, exige
notamment que les diffuseurs rendent compte de leurs
plans et de leurs actions en faveur des femmes et des
hommes d’origine et de culture différentes dans leur poli-
tique de recrutement. Une obligation concrète qui vise à
assurer le plus équitablement possible leur présence à
l’antenne.
En Europe, la réflexion est menée de façon collective. Le
Conseil de l’Europe organise des rencontres autour de ce
sujet et des recherches communes qui débouchent sur des
recommandations ou des codes de conduite destinés aux
acteurs de l’audiovisuel. Nous devons poursuivre et appro-
fondir ce dialogue avec nos homologues européens.
tenus : en janvier 2004, le Conseil a demandé aux chaînes
hertziennes analogiques qu’elles s’engagent à nous pré-
senter, dans le cadre de leur bilan annuel, un rapport qui
explique comment elles se sont acquittées de leur obliga-
tion en matière de représentation de la diversité. Et enfin,
l’organisation avec le HCI et le FASILD 2, en avril 2004,
d’une journée de réflexion sur la diversité dans les médias
audiovisuels qui a réuni un grand nombre d’acteurs du
monde des médias, des opérateurs, des producteurs, des
personnalités politiques… Colloque qui nous a permis de
dresser un constat de la situation et d’envisager des pistes
pour faire encore progresser les choses.
L’évolution va dans le bon sens. Depuis deux ans, les
bilans, que nous demandons à l’ensemble des chaînes,
chaînes hertziennes analogiques, de la TNT, du câble et du
satellite, démontrent que l’ensemble des diffuseurs pren-
nent conscience de leur responsabilité dans ce domaine.
Ces efforts doivent être poursuivis. Il reste en effet encore
un écart trop important entre la réalité de la société fran-
çaise et sa représentation à l’antenne. Ce constat exige
davantage de volontarisme.
Le Conseil a pris acte des mesures que le président de la
République a annoncées, le 22 novembre 2005, devant
les représentants des chaînes hertziennes et le CSA, pour
encourager une meilleure représentation de la diversité
nationale sur nos antennes. Le Gouvernement a en effet
intégré au projet pour l’égalité des chances entre les Fran-
çais des dispositions législatives particulières dans le but
d’améliorer la représentation de la diversité dans les
médias audiovisuels. Ces aménagements sont positifs. Ils
donnent une base juridique plus solide à l’action que
mène depuis plusieurs années le Conseil et reconnaît la
légitimité de ses interventions dans ce domaine. Ce texte
vise en effet à inscrire explicitement dans la loi de 1986
« la lutte contre les discriminations et pour la cohésion
sociale » parmi les objectifs et les missions du CSA. Nous
serons ainsi plus légitimes pour veiller à ce que les chaînes
de télévision respectent leur engagement en faveur de la
diversité. Autre mesure annoncée qui s’inscrit encore dans
le droit fil de l’action du Conseil : l’harmonisation des obli-
gations des chaînes publiques sur celles des chaînes pri-
vées. Le décret préparé par le Gouvernement pour modifier
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Nous devons trouver ensemble des solutions novatrices,
respectueuses de notre tradition républicaine et ouvertes à
la diversité des origines et des cultures de la population
française. Il faut ainsi donner davantage de vigueur à la
démarche d’intégration si nous voulons être à la hauteur
des principes qui fondent notre société et notamment du
principe d’égalité sans discrimination : il ne doit pas être
vidé de son sens. Les médias audiovisuels doivent donc
poursuivre et consolider leurs efforts. L’avenir de notre
pacte républicain, dont la diversité est gage de richesse et
d’unité, en dépend.
Notes
1 HCI : Haut Conseil à l’intégration.
2 FASILD : Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte
contre les discriminations.
3 CRTC : Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications cana-
diennes.
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